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Article 31 du Règlement

J'invite le Syndicat des pêcheurs et travailleurs assimi-
lés à faire pression à l'autre endroit comme il l'a fait dans
le cas du comité permanent, pour faire connaître aux
sénateurs les effets dévastateurs qu'ont les petits jeux
politiques des sénateurs libéraux sur la vie des pêcheurs
ainsi que sur celle des personnes qui attendent un enfant,
des personnes âgées et d'autres qui profiteraient de
l'adoption du projet de loi C-21.

* * *

*(1410)

LA JOURNÉE MONDIALE DE L'ALIMENTATION

M. David Walker (Winnipeg-Nord-Centre): Monsieur
le Président, c'est aujourd'hui la Journée mondiale de
l'alimentation des Nations Unies. Nous considérons, en
général, que la faim est un problème qui se pose ailleurs
dans le monde. Nous refusons de voir l'existence de ce
problème au Canada. Mais nous ferions bien de songer à
certains des nôtres qui souffrent constamment de la faim.

Plus de 4 600 personnes dépendent des banques ali-
mentaires pour vivre à Winnipeg. Presque 2 000 d'entre
elles sont des enfants. Au Canada, 1,4 million de person-
nes, dont plus de la moitié sont des enfants, vivent dans
des conditions analogues.

Le mardi 2 octobre, le ministre des Finances a déclaré
fièrement à la Chambre que le Canada connaissait une
croissance économique extrêmement forte depuis sept
ans et demi. Comment explique-t-il alors que l'année
dernière seulement, le nombre de gens qui dépendent
des banques alimentaires pour vivre ait augmenté de
30 p. 100?

Le gouvernement actuel a décidé de décliner toute
responsabilité en ce qui concerne la faim et la malnutri-
tion au Canada. Ce gouvernement n'a pas déclaré la
guerre à la pauvreté, il a déclaré la guerre aux pauvres.

* * *

L'AGRICULTURE

M. Maurice Foster (Algoma): Monsieur le Président,
les céréaliculteurs canadiens sont confrontés à la pire
crise de liquidités depuis les années 1930 parce que les
prix réels sur les marchés mondiaux n'ont jamais été aussi
bas en raison de la subvention de 50 $ la tonne accordée
aux agriculteurs américains en vertu du programme de
stimulation des exportations aux Etats-Unis.

Après un an de lutte contre toutes les associations
d'agriculteurs du Canada pour éliminer le programme
d'avances en liquide sans intérêt, le ministre de l'Agricul-
ture a finalement accepté de reconduire ce programme
pour un an. Enfin, il s'est rendu compte que les agricul-
teurs étaient confrontés à une catastrophe.

En octobre dernier, le Saskatchewan Wheat Pool a
demandé au gouvernement un programme d'aide spécial
à l'intention des agriculteurs. Il a fallu six mois au gouver-
nement avant d'approuver ce programme et beaucoup de
producteurs ont dû attendre leurs paiements presque
onze mois.

Devant la guerre commerciale internationale en cours,
les Etats-Unis ont armé leurs agriculteurs en mettant sur
pied des programmes comme les avances en liquide, les
paiements d'appoint et le programme de stimulation des
exportations. Pendant ce temps, le gouvernement Mulro-
ney désarmait nos agriculteurs. Cela a affaibli notre
position dans les négociations du GATT. J'exhorte le
gouvernement à ne pas laisser tomber nos agriculteurs et
à présenter une loi d'urgence pour rétablir immédiate-
ment les avances en liquide sans intérêt.

* * *

[Français]

LE SÉNAT

M. Guy Saint-Julien (Abitibi): Monsieur le Président,
une de mes commettantes, Mme Michelle Cloutier de Val
Senneville, indignée par le comportement des sénateurs
libéraux, leur a écrit le 12 octobre 1990 en ces termes:
«En tant que citoyenne canadienne vivant sous un régime
démocratique, je vous demande de cesser les enfantilla-
ges auxquels vous vous livrez dans le but de retarder les
travaux du Sénat. Je vous demande aussi de renoncer au
paiement de tout salaire pour la période du temps perdu,
chèrement et grassement octroyé à même les impôts de
tous les citoyens canadiens. Je vous demande enfin de
prouver, hors de tout doute, que les politiques libérales
du temps de votre administration ne sont pas celles qui
ont conduit à cette pauvre situation économique et socia-
le, plutôt que d'empêcher le gouvernement actuel de
tenter un redressement. 'Itavaillez pour les Canadiens,
sénateurs libéraux, ou bien mettez-vous à la retraite,
alors les Canadiens travailleront pour vous».

Monsieur le Président, je pense que nous sommes de
l'avis de Mme Cloutier lorsqu'elle dit que tous les Cana-
diens se rappelleront le comportement actuel du Parti
libéral aux prochaines élections!
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